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Mesdames, Messieurs,

Le monde de la distribution a connu depuis une dizaine
d'années une évolution très rapide. Les seuls effets de l'expansion
démographique et de la concentration urbaine ont amené la ferme­
ture de nombreux commerces et l'ouverture de nouveaux magasins
répartis en fonction de la nouvelle implantation des consommateurs
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et de la modification de leur mode de vie (utilisation de l'automobile,
lieu de travail éloigné du lieu d'habitation, extension de la journée
continue, importance croissante accordée au « temps », etc.).

Parallèlement à cette transformation de la vie moderne, des
méthodes nouvelles de gestion et des techniques commerciales ori­
ginales ont permis un abaissement des coûts de production et, par
là même, des prix de vente. Des magasins à grande surface, béné­
ficiant d'importantes « économies d'échelle », d'une rapide rotation
des stocks, de campagnes de publicité de grande envergure, ont
fait une concurrence redoutable aux petits commerçants.

Ces derniers, en butte à la concurrence immédiate d'une grande
surface, doivent, s'ils veulent conserver leur clientèle, soit offrir
des services que ne fournissent pas leurs rivaux (en vendant des
produits de grand luxe ou en tenant leurs boutiques ouvertes le
soir ou le dimanche, par exemple), soit devenir eux-mêmes les
égaux de ces grandes surfaces, ce qu'ils ne peuvent faire qu'en
se groupant et en constituant un « magasin collectif de commer­
çants indépendants ».

C'est ainsi que l'on a pu voir, en divers endroits, apparaître des
surfaces de vente groupant, dans un même ensemble commercial,
des commerçants indépendants qui ont fourni leurs apports finan­
ciers et techniques et ont accepté une discipline collective, condition
essentielle d'une exploitation commune.

Une revue spécialisée recensait, en janvier 1972, une quaran­
taine de réalisations de ce type — dont certaines offraient des
surfaces de vente totales très importantes : 20.000 mètres carrés
(centre commercial Barnéoud à Marseille), 16.000 mètres carrés
(shopping 13 à Marseille), 12.000 mètres carrés (Polyshop au
Mans) — et annonçait une trentaine de projets.

Il est intéressant de noter que les formules les plus diverses
ont été utilisées et que ces magasins collectifs peuvent être :

— des marchés couverts ;
— des supermarchés ;
— des hypermarchés ;
— des grands magasins à rayons multiples ;
— des unités spécialisées (meubles, loisirs, équipement ména­

ger);
— des drugstores ;
— des centres commerciaux avec magasins distincts et per­

sonnalisés.
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Sénat 229. — (2).

La difficulté première du magasin collectif de commerçants
indépendants tient à son ambition, qui est de sauvegarder l'indépen­
dance des participants tout en instaurant les contraintes qu'impose
toute entreprise collective . L'indépendance de chacun doit être
garantie par l'autonomie de sa gestion, tandis que l'aspect collectif
doit se traduire par des organisations diverses telles que des cam­
pagnes promotionnelles communes et, surtout, par l'établissement
d'une certaine discipline . Or, cette discipline, condition nécessaire
de la réussite du magasin collectif, ne peut exister que s'il y a des
moyens de la faire respecter.

C'est pourquoi il a paru souhaitable de créer un cadre nou­
veau mettant à la disposition des commerçants et artisans qui
désirent se grouper pour faire face à une certaine concurrence
les bases juridiques nécessaires . Toutefois, ce cadre doit être suf­
fisamment large pour permettre à chaque participant de conserver
la propriété de son fonds et une certaine autonomie de gestion. La
liberté d'action qui lui est ainsi laissée ne pourra être que géné­
ratrice d'une saine émulation. Tel est l'objet de la présente loi .

Le texte de ce projet de loi semble donner satisfaction dans
l'ensemble aux praticiens qui voient d'un œil favorable l'attribution
du droit de jouissance des locaux à une personne morale , seule
compétente pour définir la politique commune.

Toutefois, il ne règle aucunement le problème de la propriété
du sol qu'il suppose résolu. Or, diverses situations peuvent se pré­
senter en ce domaine :

1° Le sol peut appartenir aux commerçants qui ont décidé
de se grouper en magasin collectif ;

2° Il peut appartenir à des tiers ;
3° Il peut appartenir partie à des commerçants qui consti­

tuent le magasin collectif, partie à des tiers.
En outre, dans le premier cas, il n'est nullement évident que

chacun possèdera une part du sol qui correspond aux besoins de
son exploitation. Il se peut fort bien que l'un soit propriétaire
d'une part plus grande que celle dont il a besoin, tandis qu'un
autre se trouvera dans la situation inverse.
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La première pensée qui vient à l'esprit est qu'il n'est pas
souhaitable d'autoriser la personne morale qui a la jouissance des
lieux à être propriétaire des sol, bâtiments et aires annexes. En
effet, l'expérience montre qu'il est préférable de dissocier pro­
priété et jouissance afin de permettre une meilleure lecture des
résultats et de faciliter la gestion de l'unité commerciale. Toute­
fois, interdire à la personne morale d'être propriétaire reviendrait
à rendre impossible le financement par crédit-bail . De ce fait, il
semble préférable d'admettre deux solutions dans , le cas où des
membres du magasin collectif sont propriétaires du sol :

— - ou ils en font apport à la personne morale ;
— ou ils en font apport à une société civile, constituée à cet

effet, qui les donne à bail à la personne morale.
Par ailleurs, diverses situations présideront à la création de

magasins collectifs .
C'est ainsi que, lorsque les participants procéderont à des

investissements importants, ils souhaiteront, à juste titre, obtenir
un bail d'une durée suffisante pour leur permettre l'amortissement
normal de leurs investissements.

En revanche, d'autres participants ne procéderont qu'à des
aménagements intérieurs extrêmement modestes, voire à aucun
aménagement. C'est le cas, en particulier, des commerçants forains,
non sédentaires, qui actuellement louent des emplacements pour
des périodes assez brèves.

Il va de soi qu'en pareil cas, les propriétaires du sol ne souhai­
teront pas être liés durablement.

Il paraît, en conséquence, préférable d'adopter une solution
souple afin de permettre le meilleur choix possible dans chaque
cas.

Ces différents points vont être précisés au cours de l'examen
des articles.
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EXAMEN DES ARTICLES

Le texte du projet de loi déposé par le Gouvernement ayant
été profondément modifié par la Commission des Lois, la Commis­
sion des Affaires économiques a pensé qu'il était préférable de
présenter un tableau comparatif mettant en parallèle le texte du
projet de loi , les propositions de la Commission des Lois, ainsi que
les propositions que nous soumettons à votre agrément. Ces der­
nières se présentent tantôt sous la forme d'amendements au texte
du projet lui-même, tantôt sous la forme de sous-amendements
aux propositions de la Commission des Lois.

Dans un but de clarté et de simplification, nous n'examinerons
que les articles que votre Commission des Affaires économiques
souhaite voir modifier.

Texte du projet de loi.

Article premier.
Les dispositions de la présente loi

s'appliquent aux personnes physiques
ou morales réunies en une même
enceinte pour exploiter, selon des
règles communes, leur fonds de
commerce ou leur entreprise arti­
sanale dont elles conservent la
propriété, créant ainsi un magasin
collectif de commerçants indépen­
dants .

Propositions de la Commission
des Lois.

Article premier.
Les dispositions...

... arti­

sanale, sans en aliéner la propriété,
créant ainsi un magasin collectif de
commerçants indépendants.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Article premier.
Les dispositions...

... réunies dans un même
ensemble commercial pour exploiter...

... de
commerçants indépendants.

Observations . — Cet article définit le magasin collectif. Il
précise que la propriété du fonds ou de l'entreprise des commer­
çants et artisans qui ont décidé de se grouper leur revient entière­
ment et n'est nullement touchée par la création du magasin
collectif. En revanche , l'exploitation se fait suivant des règles
communes à l'ensemble des participants.

Il semble souhaitable que les formes diverses que peuvent
revêtir les magasins collectifs soient les plus étendues possible.
C'est pourquoi, votre commission vous présente un amendement
visant à substituer aux mots : « en une même enceinte », les mots :
« dans un même ensemble commercial ».
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En effet, l'expression « ensemble commercial » a une signifi­
cation définie dans le vocabulaire de la distribution, ce qui n'est
pas le cas du terme « enceinte » qui, de plus, est limitatif.

Texte du projet de loi.

Art. 2.

Les personnes visées à l'article pre­
mier constituent, sous forme de grou­
pement d'intérêt économique ou de
société anonyme à capital variable
ou de société coopérative de commer­
çants détaillants ou de société civile,
une personne morale qui a la jouis­
sance des bâtiments et aires annexes
du magasin collectif, définit et met
en œuvre la politique commune, orga­
nise et gère les services communs.

Ni la personne morale ainsi consti­
tuée ni les personnes physiques ou
morales visées à l'article premier ne
sont propriétaires du sol, des bâti­
ments et aires annexes du magasin
collectif.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 2.

Les personnes...

... d'intérêt économique ou de
société coopérative de commerçants
détaillants, une personne morale...

... services communs.

Peuvent seuls être considérés
comme magasins collectifs de commer­
çants indépendants, et sont seuls
autorisés à prendre ce titre et à
l'adjoindre à leur dénomination, les
groupements d'intérêt économique et
les sociétés coopératives de commer­
çants détaillants qui se conforment,
pour leur constitution et leur fonc­
tionnement, aux prescriptions de la
présente loi .

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 2.

Les personnes...

... d'intérêt économique, de société
anonyme à capital variable ou de
société coopérative de commerçants
détaillants, une personne morale qui
a la jouissance des bâtiments et aires
annexes de stockage, de stationne­
ment et de circulation du magasin
collectif...

... services communs .

Peuvent seuls...

... les

groupements d'intérêt économique,
les sociétés anonymes à capital
variable et les sociétés coopératives...

... présente loi .

Observations. — Cet article définit les formes que peut prendre
la personne morale qui aura la jouissance du magasin collectif.

Le texte de loi a retenu quatre formes de personne morale :
le groupement d'intérêt économique, la société anonyme à capital
variable, la société coopérative de commerçants détaillants et la
société civile .

La Commission des Lois propose de ne conserver que le groupe­
ment d'intérêt économique et la société coopérative.

Il semble préférable de rejeter la société civile . En effet ,
dans ce cas, il serait difficile d'exclure l'un des participants du
groupement, même s'il refusait de se plier à la discipline com­
mune .
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En revanche, il ne paraît pas souhaitable d'écarter la possibilité
de constituer une société anonyme à capital variable. Sans doute
pourrait-on craindre que, par l'intermédiaire d'une telle société
qui n'a pas la forme coopérative, des groupes financiers s'infiltrent
dans les magasins collectifs et en prennent la direction. Toutefois,
une telle crainte ne paraît pas justifiée puisqu'il est précisé, dans
un article ultérieur, que le vote s'effectue suivant la procédure :
un homme, une voix.

Il paraît donc préférable de conserver cette forme de personne
morale que beaucoup de magasins collectifs, qui se sont spontané­
ment formés, ont d'ores et déjà adoptée.

Par ailleurs, votre Commission nous propose de mieux préciser
la notion d' « aires annexes ».

Enfin, dans un but de concordance, il convient de faire men­
tion, dans le deuxième alinéa du texte proposé par la Commission
des Lois pour cet article , des sociétés anonymes à capital variable .

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 2 bis (nouveau).

Si le groupement d'intérêt économique
ou la société prend à bail les sols, bâtir
ments et aires annexes du magasin collec­
tif, la durée du bail ne peut être inférieure
à douze ans, le bail étant, toutefois, résilié
de plein droit en cas de dissolution.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 2 bis (nouveau).

Conforme.

Les dispositions du présent article ne
sont pas applicables lorsque les personnes
qui constituent la personne morale exer­
cent des activités ambulantes et sont sou­
mises aux prescriptions de la loi n° 69-3
du 3 janvier 1969.

Observations. — La Commission des Lois a jugé utile de
prévoir que la durée du bail concédé à la personne morale qui
a la jouissance du magasin collectif ne pourra être inférieure à
douze ans.

Il est en effet naturel que les participants qui auront procédé
à des aménagements importants dans le magasin puissent avoir
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une garantie de stabilité . Il faut, en effet, noter que le régime de
la propriété commerciale ne s'applique pas ici puisque la personne
morale, quelle que soit sa forme, ne possède pas de fonds de
commerce.

Toutefois, dans certains cas, un magasin collectif pourra
accueillir Uniquement des marchands forains qui ne procéderont
à aucun aménagement intérieur.

Pour que le propriétaire du sol ne soit pas alors durablement
engagé, votre Commission vous propose d'ajouter à cet article un
nouvel alinéa précisant que ce bail , d'un minimum de douze ans ,
ne s'appliquera pas dans le cas d'activités ambulantes .

Texte du projet de loi .

Art. 3 .

Chaque membre du magasin collec­
tif est, suivant la forme juridique
adoptée pour la constitution de la
personne morale, titulaire de titres,
actions ou parts non négociables et
non dissociables de la propriété du
fonds ou de l'entreprise.
Les titulaires de titres, d'actions ou

de parts ont le droit d'utiliser un
emplacement déterminé par l'acte
constitutif et de bénéficier des ser­
vices communs. L'acte constitutif peut
attribuer à tout titulaire un autre
emplacement en fonction d'activités
saisonnières.
L'assemblée des membres dans le

cadre du groupement d'intérêt écono­
mique ou l'assemblée générale dans
les autres cas est seule compétente
pour modifier, avec l'accord des inté­
ressés, les emplacements ainsi attri­
bués.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art . 3 .

Chaque membre du groupement
d'intérêt économique ou de la société
est titulaire de parts non négociables.

Les titulaires de parts ont le droit
d'utiliser un emplacement déterminé
par le contrat constitutif ou les sta­
tuts, selon le cas, et de bénéficier de
services communs. Le contrat consti­
tutif ou les statuts peuvent attribuer
à tout titulaire un autreEmplacement
en fonction d'activités saisonnières.
L'assemblée des membres ou l'as­

semblée générale, selon le cas, est
seule compétente pour modifier, avec
l'accord des intéressés, les emplace­
ments ainsi attribués.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art . 3 .

Conforme .

Les titulaires de parts utilisent
un emplacement déterminé...

... et bénéficient de
services...

... saisonnières.
Conforme .

Observations. — Cet article prévoit que chaque titulaire de
parts dans la personne morale peut utiliser un emplacement déter­
miné et bénéficier de services communs .

Si des commerçants et artisans se groupent pour former un
magasin collectif, il est souhaitable que tous acceptent le bénéfice
de ces services ; le refus de certains pourrait entraîner une para­
lysie ou, du moins , un dynamisme moindre . C'est pourquoi il paraît
préférable de donner un caractère obligatoire aux dispositions du
présent article .
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Texte du projet de loi .

Art . 4.

En aucun cas, le membre d'un
magasin collectif ne peut apporter son
fonds de commerce ou son entreprise
artisanale en représentation de ses
droits au sein de la personne morale ;
les titres, actions ou parts de la per­
sonne morale ne représentent pas la
valeur du fonds.

Propositions de la - Commission
des Lois.

Art. 4.

Lorsqu'un fonds de commerce ou
une entreprise artisanale sont transfé­
rés ou créés dans le magasin collectif,
il n'en est pas fait apport au groupe­
ment ou à la société en représentation
des parts attribuées à leur proprié­
taire . Les parts du groupement ou
de la société ne représentent pas la
valeur du fonds ou de l'entreprise.
Lors de la création du magasin

collectif, les deux tiers au moins des
fonds ou entreprises doivent avoir été
exploités antérieurement pendant au
moins un an.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 4.

Conforme .

Lors de la création...

... au moins

un an. Les dispositions du présent
alinéa ne sont pas applicables lors•
que le magasin collectif est constitué
dans une zone nouvellement urbanisée.

Observations. — Cet article interdit aux adhérents d'apporter
leur fonds en représentation de leurs droits au sein de la personne
morale. Il précise, en outre, que les parts de la personne morale
ne représentent pas la valeur du fonds.

La Commission des Lois a introduit un nouvel alinéa suivant
lequel les deux tiers au moins des fonds ou entreprises doivent
avoir déjà été exploités. Cette disposition, qui correspond parfaite­
ment à l'esprit même qui anime ce texte, serait fort gênante dans
le cas où un magasin collectif serait créé dans une zone nouvelle­
ment urbanisée où ne préexisterait pas un commerce local. C'est
pourquoi votre Commission vous propose de ne pas appliquer cette
mesure dans les zones nouvellement urbanisées .

Texte du projet de loi .

Art . 8 .

Le règlement intérieur est établi
par l'organe d'administration de la
personne morale. Il est approuvé et
modifié par l'assemblée statuant à
la majorité en nombre ou , si l'acte
constitutif le prévoit, à une majorité
plus importante.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 8.

Un règlement intérieur est annexé
au contrat constitutif ou aux statuts,
selon le cas.
Il est déposé au greffe du tribunal

de commerce .

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 8 .

Conforme.

Supprimé .

Observations. — L'article 8 traite du règlement intérieur. La
Commission des Lois souhaite que ce dernier soit déposé au greffe
du tribunal de commerce . Les praticiens que nous avons pu enten­
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dre nous ont fait valoir que ce règlement intérieur contient fré­
quemment des informations qui, pour des raisons de concurrence,
ne doivent pas être rendues publiques. Or, un tel dépôt entraî­
nerait la divulgation de ces informations. On pourrait craindre, en
ce cas, qu'un sous-règlement s'adjoigne au règlement intérieur.
C'est pourquoi votre Commission vous propose de supprimer le
dernier alinéa de l'amendement présenté par la Commission des Lois.

Texte du projet de loi.

Art. 9

Le règlement intérieur fixe les
conditions générales d'exploitation
du magasin collectif et, notamment :

— les jours et heures d'ouverture ;
— les périodes de fermeture sai­

sonnière ou pour congés annuels •
— l'organisation des services com­

muns et la répartition des charges
correspondant à ces services ;
— l'aménagement, sous réserve de

la législation en vigueur en la
matière, des activités concurrentes
entre les membres du magasin col­
lectif ;

— le choix des inscriptions publi­
citaires et décors propres a chaque
emplacement et éventuellement leur
harmonisation ;
— les actions collectives ou indi­

viduelles d'animation du magasin,
notamment celles à caractère saison­
nier.

Le règlement intérieur arrête les
règles propres à assurer la coordina­
tion de la politique commerciale de
ses membres.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 9.

Le règlement intérieur détermine
les règles propres à assurer une poli­
tique commerciale commune. Il fixe
les conditions générales d'exploita­
tion et, notamment :
— les jours et heures d'ouverture

ainsi que les périodes de fermeture
saisonnière ou pour congés annuels ;
— l'organisation des services com­

muns et la répartition des charges
correspondant à ces services ;
— sous réserve de la législation

en vigueur en la matière, l'aménage­
ment des activités concurrentes, ainsi
que la détermination des activités
annexes qui peuvent être exercées
par chaque membre en concurrence
avec celles d'autres membres du
magasin ;
— le choix des inscriptions-

harmonisation ;
— les actions..

... saison­

nier.

Alinéa supprimé.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 9.

Conforme.

Conforme .

— l'organisation et la gestion des
services...

... ces services ;
Supprimé.

Conforme.

Conforme.

Suppression conforme.

Observations. — Cet article énumère les principales conditions
générales d'exploitation qui sont fixées par le règlement intérieur :
jours et heures d'ouverture, période de fermeture, organisation
des services communs, concurrence entre les membres du magasin
collectif, décors publicitaires et animation du magasin.

Votre Commission vous propose d'ajouter à l'organisation des
services communs leur gestion afin que le règlement intérieur
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détermine les conditions administratives et, éventuellement, de
personnel propres au magasin collectif. L'animation et la gestion
d'un tel magasin ne peuvent en effet toujours reposer sur le
bénévolat.

Par ailleurs, votre Commission vous propose de supprimer
les restrictions à la concurrence que prévoit le 4e alinéa. Il ne paraît
pas sain de limiter les activités concurrentes et les activités annexes
des membres du magasin. En effet, les magasins collectifs ne
pourront se développer et faire front à la concurrence des grandes
surfaces que si, d'eux-mêmes, ils savent entretenir un climat d'ému­
lation générateur de dynamisme?.

Texte du projet de loi.

Art. 10.

Le règlement intérieur détermine
les activités annexes qui peuvent être
exercées par chaque membre au sein
de son commerce ou de son entre­
prise en concurrence avec celles des
autres membres du magasin.
Il peut prévoir que toute modifica­

tion dans ces activités est subordon­
née à l'agrément de l'assemblée.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 10.

Supprimé.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 10.

Suppression conforme.

Observations. — La Commission des Lois vous propose de
supprimer l'article 10 dont elle a reporté les dispositions à l'article 9 .

Votre Commission des Affaires économiques en souhaite
également la suppression pour les raisons que nous venons
d'évoquer.

Texte du projet de loi .

Art. 11 .

Le règlement intérieur peut subor­
donner la cession d'un fonds de
commerce ou d'une entreprise arti­
sanale du magasin collectif à l'agré­
ment du cessionnaire par l'assemblée .

La clause d'agrément n'est pas
opposable en cas de licitation du
fonds .

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 11 .

Le contrat constitutif ou les sta­
tuts, selon le cas, peuvent subordon­
ner toute cession de parts à l'agré­
ment du cessionnaire par l'assemblée
du groupement ou par l'assemblée
générale de la société, selon le cas.
Il peut également soumettre à cet

agrément les successeurs d'un mem­
bre décédé, à l'exception du conjoint,
et des descendants.
Le refus d'agrément donne droit

à indemnité dans les conditions pré­
vues aux articles 16 et 17.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 11 .

Toute cession de parts est subor­
donnée à l'agrément du cessionnaire
par l'assemblée.

Les successeurs d'un membre dé­
cédé sont soumis à l'agrément de
l'assemblée à l'exception du conjoint,
des ascendants et des descendants.
Supprimé.
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Observations. — Cet article traite de l'agrément. Le magasin
collectif ne pourra entretenir un climat communautaire propre à
lui assurer le succès que s'il existe un contrôle des arrivants.

Le texte rend ce contrôle facultatif . Votre Commission vous
propose de le rendre obligatoire car c'est une des conditions essen­
tielles de la discipline collective qu'il n'est guère souhaitable de
faire reposer sur la seule possibilité d'exclusion. Dès lors que l'on
rend cet agrément obligatoire, il n'est plus nécessaire que cela
figure dans le contrat ou les statuts et il suffit d'en faire mention
dans la loi .

Enfin votre Commission n'a pas jugé utile de soumettre à
l'agrément de l'assemblée les successeurs d'un membre décédé
lorsqu'il s'agit du conjoint, des ascendants et des descendants .

Texte du projet de loi.

Art. 16.

En cas d'exclusion ou de départ
provoqué par le refus d'agrément
du cessionnaire ou des successeurs,
le propriétaire conserve le droit de
vendre son fonds de commerce ou
son entreprise artisanale . La per­
sonne morale lui rembourse la valeur
de ses titres, actions ou parts aug­
mentée, s'il y a lieu, de la plus-
value que ses aménagements ont pu
conférer à l'emplacement dont il était
titulaire.

Cette valeur est fixée par l'assem­
blée en même temps qu'est prise
la décision d'exclusion ou celle
refusant l'agrément du cessionnaire
ou des successeurs. En cas de désac­
cord, elle est déterminée à la date
de ces décisions par un expert dési­
gné par ordonnance du président du
tribunal de grande instance statuant
en la forme des référés. Cette ordon­
nance n'est susceptible d'aucune voie
de recours nonobstant toute clause

contraire . Le rapport d'expertise est
soumis à l'homologation du président
du tribunal de grande instance sta­
tuant en la forme des référés.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 16.

En cas d'exclusion ou de départ
provoqué par le refus d'agrément
du cessionnaire ou des successeurs,
le titulaire des parts ou, en cas de
décès, ses ayants droit, ont la faculté
de transférer ou d'aliéner leur fonds
de commerce ou leur entreprise arti­
sanale. Le nouvel attributaire de l'em­
placement ou, à défaut, le groupe­
ment ou la société, selon le cas, leur
rembourse la valeur de leurs parts,
augmentée, s'il y a lieu, de la plus-
value que leurs aménagements ont
pu conférer à l'emplacement dont
ils étaient titulaires.

Alinéa conforme.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 16 .

Conforme.

Cette valeur est fixée, après esti­
mation d'expert, par l'assemblée...

... la forme des référés.
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Observations. — En cas d'exclusion ou de départ, l'intéressé
doit, indépendamment de la valeur de son fonds, être remboursé
de la valeur de ses parts ou actions au sein de la personne morale.

Le second alinéa détermine la procédure suivant laquelle est
fixée la valeur de ces parts et actions.

Votre Commission vous propose de faire intervenir une esti­
mation d'expert avant même l'évaluation par l'assemblée, dans
l'espoir de limiter le contentieux éventuel .

Texte du projet de loi .

Art . 18.

Les décisions de l'assemblée pré­
vues aux articles 3 (alinéa 3), 10, 11 ,
12, 13 et 14 (alinéa 2) ainsi que celles
fixant la valeur des titres, actions ou
parts visées à l'article 16 (alinéa 2),
sont prises dans les conditions de
majorité précisées à l'article 8.

Propositions de la Commission
des Lois.

Art. 18.

Lorsque les personnes physiques
ou morales entre lesquelles doit être
constitué un groupement d'intérêt
économique sont propriétaires des
sols, bâtiments et aires annexes du
magasin collectif, elles doivent en
faire apport soit au groupement lui-
même, soit à une société civile
constituée en vue de les donner à
bail audit groupement.
Nonobstant toute disposition con­

traire des statuts, l'agrément à une
transmission de parts de ladite so­
ciété civile ne peut être refusé par
celle-ci lorsque le nouveau titulaire
accède au groupement.
En outre, en cas d'exclusion ou de

départ du groupement provoqué par
le refus d'agrément du cessionnaire
ou des sucesseurs, l'intéressé peut
exiger le rachat de ses parts dans la
société civile, dans les mêmes condi-
tions que pour ses parts dans le
groupement.

Propositions de la Commission
des Affaires économiques.

Art. 18.

Lorsque les personnes ...

... constitué un magasin collectif sont
propriétaires...

... et aires annexes dudit
magasin, elles doivent en faire apport
soit à la personne morale visée à
l'article 2, soit à une société civile
constituée en vue de les donner à
bail à ladite personne morale.
Nonobstant...

... accède à la personne morale.
En outre, en cas d'exclusion ou de

départ de la personne morale pro­
voquée...

... dans les mêmes condi­
tions que celles prévues aux arti­
cles 16 et 17 pour ses parts dans la
personne morale.

Observations. — Cet article, dans la rédaction que vous propose
la Commission des Lois, règle le problème de la propriété du sol
de la manière suivante :

Dans le cas où est constitué un groupement d'intérêt écono­
mique, et dans ce cas seulement, les membres du magasin collectif
qui sont propriétaires des sol, bâtiments et aires annexes doivent
en faire apport soit au groupement d'intérêt économique, soit à une
société civile qui les donnera à bail au groupement.
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L'agrément à une transmission de parts de la société civile ne
peut être refusé lorsque le nouveau titulaire accède au groupement.

Enfin, en cas de refus d'agrément entraînant le départ d'un
membre du magasin collectif, l'intéressé peut exiger que ses parts
dans la société civile lui soient rachetées .

La Commission des Affaires économiques estime qu'il n'y a
aucune raison pour que l'on limite l'application de ces dispositions
au simple cas du groupement d'intérêt économique. En conséquence,
votre Commission vous propose de conserver ces dispositions, mais
d'en permettre l'application aux trois formes de personne morale
qui peuvent être constituées.

Sous le bénéfice de ces observations, et sous réserve des amen­
dements ci-après, la Commission des Affaires économiques et du
Plan vous propose d'adopter le présent projet de loi, déposé par le
Gouvernement sur le bureau du Sénat.
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : A la deuxième ligne, remplacer les mots :
en une même enceinte

par les mots :
dans un même ensemble commercial

Art. 2 .

Sous-amendement à l'amendement n° 2, présenté par M. Piot
au nom de la Commission des Lois :

Après les mots :
groupement d'intérêt économique

insérer les mots :
, de société anonyme à capital variable

Amendement : Dans le premier alinéa, à la 5" ligne , après les
mots :

aires annexes

insérer les mots :
de stockage, de stationnement et de circulation

Sous-amendement à l'amendement n° 3 , présenté par M. Piot
au nom de la Commission des Lois :

Après les mots :
groupements d'intérêt économique

insérer les mots :
, les sociétés anonymes à capital variable



— 16 —

Art. 2 bis (nouveau).

Sous-amendement à l'amendement n° 4, présenté par M. Piot
au nom de la Commission des Lois :

Ajouter in fine un alinéa ainsi rédigé :
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque les

personnes qui constituent la personne morale exercent des activités ambulantes et
sont soumises aux prescriptions de la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969.

Art. 3 .

Sous-amendement à l'amendement n° 5, présenté par M. Piot
au nom de la Commission des Lois :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du texte proposé
pour cet article par l'amendement n° 5.

I. — Remplacer les mots :
ont le droit d'utiliser

par le mot :
utilisent

II . — Remplacer les mots :
de bénéficier

par le mot :
bénéficient

Art. 4 .

Sous-amendement à l'amendement n° 7 présenté par M. Piot
au nom de la Commission des Lois :

Ajouter in fine au deuxième alinéa du texte proposé pour cet
article par l'amendement n° 7, la phrase suivante :

Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables lorsque le magasin
collectif est constitué dans une zone nouvellement urbanisée .
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Art. 8 .

Sous-amendement à l'amendement n° 11 présenté par M. Piot,
au nom de la Commission des Lois :

Supprimer le second alinéa du texte proposé par l'amende­
ment n° 11 pour cet article.

Art . 9.

Sous-amendement à l'amendement n° 12 présenté par M. Piot,
au nom de la Commission des Lois :

I. — Au troisième paragraphe du texte proposé par l'amen­
dement n° 12 pour cet article, après les mots :

l'organisation

insérer les mots :
et la gestion.

II . — Supprimer le quatrième alinéa du texte proposé par
l'amendement n° 12 pour cet article.

Art . 11 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Toute cession de parts est subordonnée à l'agrément du cessionnaire par

l'assemblée.

Les successeurs d'un membre décédé sont soumis à l'agrément de l'assemblée
à l'exception du conjoint, des ascendants et des descendants.

Art. 16.

Amendement : A la première ligne du second alinéa de cet
article, après les mots :

cette valeur est fixée

insérer les mots :
après estimation d'expert.
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Art . 18 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Lorsque les personnes physiques ou morales entre lesquelles doit être constitué

un magasin collectif sont propriétaires des sol, bâtiments et aires annexes dudit
magasin, elles doivent en faire apport soit à la personne morale visée à l'article 2,
soit à une société civile constituée en vue de les donner à bail à ladite personne
morale.

Nonobstant toute disposition contraire des statuts, l'agrément à une trans­
mission de parts de ladite société civile ne peut être refusé par celle-ci lorsque
le nouveau titulaire accède à la personne morale .

En outre, en cas d'exclusion ou de départ de la personne morale provoqué
par le refus d'agrément du cessionnaire ou des successeurs , l'intéressé peut exiger
le rachat de ses parts dans la société civile, dans les mêmes conditions que celles
prévues aux articles 16 et 17 pour ses parts dans la personne morale.


